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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

le nombre des conseillers municipaux en exercice est de 35

SÉANCE DU 15 JUILLET 2020
L'an deux mille vingt, le 15 juillet, à 19 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 29 juin 2020, s'est réuni au gymnase 
de l’est – sis 47 bis avenue des roses à Villemomble, en application de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19, de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020 et de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à 
sécuriser l’organisation du second tour des élections municipales et communautaires de juin 2020 et à reporter les élections 
consulaires. La Préfecture a été informée du changement de lieu de la présente séance par courrier du 8 juillet 2020.
La séance a eu lieu sous la présidence de Monsieur BLUTEAU Jean-Michel, Maire de Villemomble.
ETAIENT PRESENTS : M. BLUTEAU Jean-Michel, Maire, Mme PAOLANTONACCI Pascale, MM. BOULON Alex, BIYOUKAR 
Lahoussaine, FITAMANT Alain, Mme HECK Isabelle, M. MALLET Eric, Adjoints au Maire, Mmes POLONI Françoise, 
VENACTER Jeannine, MM. ACQUAVIVA François, ROLLAND Guy, HADAD Hubert, Mmes LEFEBVRE Concetta, FITAMANT 
Patricia, MM. AVRAMOVIC Jovan, GERBAUD Jean-Christophe, ZARLOWSKI Serge, MAHMOUD Riad, Mmes GALEY Louise, 
BERGOUGNIOU Françoise, MM. LE MASSON Gilbert, CALMÉJANE Patrice, DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR Thibaud, 
MINETTO Jean-Marc, RICHARD Antoine, Conseillers Municipaux.
ABSENTS, REPRESENTES : Mme VERBEQUE Sandrine, Adjointe au Maire, représentée par M. ZARLOWSKI, M. PRINCE 
Patrick, Adjoint au Maire, par M. MALLET, Mme PRIEUR-GUICHAOUA Nadège, Adjointe au Maire, par M. GERBAUD, 
Mme LECOEUR Anne, Adjointe au Maire, par M. BIYOUKAR, Mme SERONDE Françoise, Conseillère Municipale, par 
Mme POLONI, Mme CÉDÉCIAS Arlette, Conseillère Municipale, par Mme FITAMANT, Mmes PAGÉGIE Claudine, Conseillère 
Municipale, par Mme HECK, Mme LEFEVRE Laura, Conseillère Municipale, par M. CALMÉJANE, M. KALANYAN Aram, 
Conseiller Municipal, par Mme BERGOUGNIOU, Mme POCHON Elisabeth, Conseillère Municipale, par M. MINETTO.
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GALEY.
Les conseillers présents, au nombre de vingt-cinq, représentant le tiers des membres en exercice, le quorum est atteint et 
le Conseil peut valablement délibérer en application de l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de Covid-19.

PROCÈS-VERBAL D’INSTALLATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL
LE MERCREDI 15 JUILLET 2020 LORS DU CONSEIL MUNICIPAL

----------------------
VU l’article L 270 du Code électoral,

VU l’article L 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la lettre de Madame BARRAUD Amélie, en date du 9 juillet 2020, reçue en mairie le 10 juillet 2020, donnant sa démission 
de Conseillère Municipale, 

CONSIDÉRANT que le siège de Conseiller Municipal de Madame BARRAUD Amélie est devenu vacant,

VU le courrier en date du 13 juillet 2020 adressé à la Préfecture l’informant de la vacance dudit siège,

VU les listes des candidats en présence aux élections municipales des 15 mars et 28 juin 2020,

CONSIDÉRANT que Madame BARRAUD Amélie a été élue sur la « Liste d’Union pour l’Avenir de Villemomble », 

CONSIDÉRANT qu’après le dernier Conseiller Municipal en fonction, le candidat venant sur la « Liste d’Union pour l’Avenir de 
Villemomble » est Monsieur KALAYAN Aram,

DÉCLARE

INSTALLER dans les fonctions de Conseiller Municipal, en application de l’article L. 270 du Code électoral :

Monsieur KALANYAN Aram
né le 02/11/1991 à Bondy (93)
demeurant 16 rue Léo Desjardins à Villemomble (93250)

PRENDRE ACTE du nouveau tableau du Conseil Municipal ci-annexé.

Présent procès-verbal reçu à la Préfecture le : 

Ordre du tableau actualisé reçu en Préfecture le : 

Et ont signé MM. les membres présents,
pour extrait conforme,

le Maire,
Conseiller départemental de la Seine-Saint-Denis

Jean-Michel BLUTEAU
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

le nombre des conseillers municipaux en exercice est de 35

SÉANCE DU 15 JUILLET 2020
L'an deux mille vingt, le 15 juillet, à 19 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 29 juin 2020, s'est réuni au gymnase 
de l’est – sis 47 bis avenue des roses à Villemomble, en application de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19, de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020 et de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à 
sécuriser l’organisation du second tour des élections municipales et communautaires de juin 2020 et à reporter les élections 
consulaires. La Préfecture a été informée du changement de lieu de la présente séance par courrier du 8 juillet 2020.
La séance a eu lieu sous la présidence de Monsieur BLUTEAU Jean-Michel, Maire de Villemomble.
ETAIENT PRESENTS : M. BLUTEAU Jean-Michel, Maire, Mme PAOLANTONACCI Pascale, MM. BOULON Alex, BIYOUKAR 
Lahoussaine, FITAMANT Alain, Mme HECK Isabelle, M. MALLET Eric, Adjoints au Maire, Mmes POLONI Françoise, 
VENACTER Jeannine, MM. ACQUAVIVA François, ROLLAND Guy, HADAD Hubert, Mmes LEFEBVRE Concetta, FITAMANT 
Patricia, MM. AVRAMOVIC Jovan, GERBAUD Jean-Christophe, ZARLOWSKI Serge, MAHMOUD Riad, Mmes GALEY Louise, 
BERGOUGNIOU Françoise, MM. LE MASSON Gilbert, CALMÉJANE Patrice, DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR Thibaud, 
MINETTO Jean-Marc, RICHARD Antoine, Conseillers Municipaux.
ABSENTS, REPRESENTES : Mme VERBEQUE Sandrine, Adjointe au Maire, représentée par M. ZARLOWSKI, M. PRINCE 
Patrick, Adjoint au Maire, par M. MALLET, Mme PRIEUR-GUICHAOUA Nadège, Adjointe au Maire, par M. GERBAUD, 
Mme LECOEUR Anne, Adjointe au Maire, par M. BIYOUKAR, Mme SERONDE Françoise, Conseillère Municipale, par 
Mme POLONI, Mme CÉDÉCIAS Arlette, Conseillère Municipale, par Mme FITAMANT, Mmes PAGÉGIE Claudine, Conseillère 
Municipale, par Mme HECK, Mme LEFEVRE Laura, Conseillère Municipale, par M. CALMÉJANE, M. KALANYAN Aram, 
Conseiller Municipal, par Mme BERGOUGNIOU, Mme POCHON Elisabeth, Conseillère Municipale, par M. MINETTO.
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GALEY.
Les conseillers présents, au nombre de vingt-cinq, représentant le tiers des membres en exercice, le quorum est atteint et 
le Conseil peut valablement délibérer en application de l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de Covid-19.

N°1 OBJET : DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
[Nomenclature « Actes » : 5.5 Délégation de signature] 

LE CONSEIL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et L.2122-23, qui permet au Conseil 
Municipal de donner délégation au Maire pendant la durée du mandat,

VU la délibération n° CT2017/03/28-16 du Conseil Territorial de l’Établissement Public Territorial Grand Paris Grand Est en date 
du 28 mars 2017 qui délègue au Conseil Municipal de Villemomble  l’exercice du droit de préemption urbain et du droit de priorité 
dont il est titulaire selon un zonage précisé dans la délibération, 

CONSIDERANT l’installation du Conseil Municipal le 5 juillet 2020 à la suite des élections municipales qui se sont tenues à 
Villemomble les 15 mars et 28 juin 2020,

CONSIDERANT l’élection du Maire et des Adjoints du 5 juillet 2020, 

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil Municipal de donner délégation au Maire pour simplifier les démarches administratives 
et accélérer les procédures,

DELIBERE

à la majorité, par 26 voix pour (celles de M. BLUTEAU, Mme PAOLANTONACCI, M. BOULON, Mme VERBEQUE, 
M. PRINCE, Mme PRIEUR-GUICHAOUA, M. BIYOUKAR, Mme LECOEUR, M. FITAMANT, Mme HECK, M. MALLET, 
Mmes POLONI, SERONDE, VENACTER, MM. ACQUAVIVA, ROLLAND, Mme CÉDÉCIAS, M. HADAD, Mmes PAGÉGIE, 
LEFEBVRE, FITAMANT, MM. AVRAMOVIC, GERBAUD, ZARLOWSKI, MAHMOUD, Mme GALEY) et 9 voix contre 
(Mme BERGOUGNIOU, M. LE MASSON, M. CALMÉJANE, M. DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR, Mme LEFEVRE 
M. KALANYAN, Mme POCHON, MM. MINETTO, RICHARD),

DECIDE d’accorder la délégation du Conseil Municipal à Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, dans les domaines 
et limites suivants :

1) D’arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à 
tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2) De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant 
le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées ; 

3) De procéder, dans la limite des crédits inscrits au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations 
de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-
2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires ; 



4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux d’un 
montant inférieur à 1 Million d’Euros Hors Taxes et des marchés de fournitures et services d’un montant inférieur au seuil 
de procédure formalisée relatif aux marchés publics en vigueur, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 

5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 Euros ; 

11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la Commune à notifier 
aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15) D’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme, que la Commune en soit 
titulaire ou délégataire, dans les limites des crédits inscrits au budget ; 

16) D’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle, 
dans tous les domaines dans lesquels la Commune peut être amenée en justice avec possibilité d’interjeter appel ou de se 
pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions qu’elles soient civiles, 
administratives ou pénales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel, d’une cassation ou d’un recours au Conseil 
d’Etat et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 Euros.

17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la 
limite de 1 500 euros ;

18) De donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'Urbanisme, l'avis de la Commune préalablement aux opérations 
menées par un établissement public foncier local ; 

19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du Code de l'Urbanisme précisant les conditions 
dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la 
convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même Code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire 
peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 1 000 000 euros ; 

21) D’exercer ou de déléguer, en application de l’article L. 214-1-1 du code de l’urbanisme, au nom de la Commune, dans la 
limite des crédits inscrits au budget, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du Code de l'Urbanisme ; 

22) D’exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L.240-3 du Code de l'Urbanisme dans la 
limite des crédits inscrits au budget ;

23) De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du Patrimoine relatives à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
Commune ;

24) D’autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

25) De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions ;

26) De procéder, au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l’édification des biens municipaux ;

27) D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la 
protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

28) D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement.

DIT que le Conseil Municipal sera tenu informé des décisions prises dans le cadre de la délégation, dans les conditions prévues 
à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.



DIT que les délégations consenties en application de l’alinéa 3) de la présente délibération prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du Conseil Municipal.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Montreuil-sous-Bois par courrier, 7 rue 
Catherine Puig - 93558 MONTREUIL Cedex ou par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois suivant les formalités de rendu exécutoire.

Et ont signé MM. les membres présents,
pour extrait conforme,

le Maire,
Conseiller Départemental de la Seine-Saint-Denis

Jean-Michel BLUTEAU
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

le nombre des conseillers municipaux en exercice est de 35

SÉANCE DU 15 JUILLET 2020
L'an deux mille vingt, le 15 juillet, à 19 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 8 juillet 2020, s'est réuni au gymnase 
de l’Est – sis 47 bis avenue des Roses à Villemomble, en application de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de Covid-19, de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020 et de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à 
sécuriser l’organisation du second tour des élections municipales et communautaires de juin 2020 et à reporter les élections 
consulaires. La Préfecture a été informée du changement de lieu de la présente séance par courrier du 8 juillet 2020.
La séance a eu lieu sous la présidence de Monsieur BLUTEAU Jean-Michel, Maire de Villemomble.
ETAIENT PRESENTS : M. BLUTEAU Jean-Michel, Maire, Mme PAOLANTONACCI Pascale, MM. BOULON Alex, BIYOUKAR 
Lahoussaine, FITAMANT Alain, Mme HECK Isabelle, M. MALLET Eric, Adjoints au Maire, Mmes POLONI Françoise, VENACTER 
Jeannine, MM. ACQUAVIVA François, ROLLAND Guy, HADAD Hubert, Mmes LEFEBVRE Concetta, FITAMANT Patricia, 
MM. AVRAMOVIC Jovan, GERBAUD Jean-Christophe, ZARLOWSKI Serge, MAHMOUD Riad, Mmes GALEY Louise, 
BERGOUGNIOU Françoise, MM. LE MASSON Gilbert, CALMÉJANE Patrice, DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR Thibaud, 
MINETTO Jean-Marc, RICHARD Antoine, Conseillers Municipaux
ABSENTS, REPRESENTES : Mme VERBEQUE Sandrine, Adjointe au Maire, représentée par M. ZARLOWSKI, M. PRINCE 
Patrick, Adjoint au Maire, par M. MALLET, Mme PRIEUR-GUICHAOUA Nadège, Adjointe au Maire, par M. GERBAUD, 
Mme LECOEUR Anne, Adjointe au Maire, par M. BIYOUKAR, Mme SERONDE Françoise, Conseillère Municipale, par 
Mme POLONI, Mme CÉDÉCIAS Arlette, Conseillère Municipale, par Mme FITAMANT, Mmes PAGÉGIE Claudine, Conseillère 
Municipale, par Mme HECK, Mme LEFEVRE Laura, Conseillère Municipale, par M. CALMÉJANE, M. KALANYAN Aram, 
Conseiller Municipal, par Mme BERGOUGNIOU, Mme POCHON Elisabeth, Conseillère Municipale, par M. MINETTO.
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GALEY.
Les conseillers présents, au nombre de vingt-cinq, représentant le tiers des membres en exercice, le quorum est atteint et 
le Conseil peut valablement délibérer en application de l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de Covid-19.

N°15 OBJET : FIXATION DES INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS MUNICIPAUX
[Nomenclature « Actes » : 4.4.3 Autres]

LE CONSEIL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121–29, donnant compétence au Conseil Municipal 
pour régler les affaires de la Commune,

VU la loi n° 92-108 du 3 février 1992 modifiée relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et particulièrement son 
titre III,

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité,

VU le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de 
la fonction publique et du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires 
de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation.

CONSIDERANT que l'article L. 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe des taux maximaux de l’enveloppe 
des indemnités par strate de commune et qu'il y a lieu, de ce fait, de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées,

CONSIDÉRANT que la commune de Villemomble compte 30 000 habitants et se situe dans la catégorie des communes de 
20 000 à 49 999 habitants,

CONSIDÉRANT que la commune de Villemomble a été attributaire de la Dotation de Solidarité Urbaine au titre des trois exercices 
précédents,

CONSIDÉRANT que la commune de Villemomble avait la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites 
territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral,

DÉLIBÈRE

à la majorité, par 26 voix pour (M. BLUTEAU, Mme PAOLANTONACCI, M. BOULON, Mme VERBEQUE, M. PRINCE, 
Mme PRIEUR-GUICHAOUA, M. BIYOUKAR, Mme LECOEUR, M. FITAMANT, Mme HECK, M. MALLET, Mmes POLONI, 
SERONDE, VENACTER, MM. ACQUAVIVA, ROLLAND, Mme CÉDÉCIAS, M. HADAD, Mmes PAGÉGIE, LEFEBVRE, 
FITAMANT, MM. AVRAMOVIC, GERBAUD, ZARLOWSKI, MAHMOUD, Mme GALEY), 9 voix contre (celles de 
Mme BERGOUGNIOU, MM. LE MASSON, CALMÉJANE, DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR, Mme LEFEVRE, 
M. KALANYAN, Mme POCHON, MM. MINETTO, RICHARD),



DÉCIDE que l'enveloppe globale des indemnités de fonction à allouer aux magistrats municipaux, fixée par référence à l’indice 
brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique, sera constituée par :
 l'indemnité d'exercice des fonctions de Maire calculée par application du taux de 90 % en vertu de l'article L 2123-23 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. Ce taux est porté à 110 % en application des dispositions des articles 
L 2123-22 (5°) et R 2123-23 (4°) du Code Général des Collectivités Territoriales et majoré de 15% en vertu de l'alinéa 1 
de l'article R 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

 l'indemnité d'exercice des fonctions d’Adjoint calculée, pour chaque Adjoint, par application du taux de 33 % en vertu de 
l'article L 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ce taux est porté à 44 % en application des 
dispositions des articles L 2123-22 (5°) et R 2123-23 (4°) du Code Général des Collectivités Territoriales et majoré de 
15% en vertu de l'alinéa 1 de l'article R 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.

DECIDE que les indemnités seront réparties comme suit :
Maire .................................................................................110 % de l’indice brut terminal de la fonction publique majoré de 15 % 

au titre de l’article L 2123-23 (1er) du CGCT, 
Adjoint ...............................................................................33 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
Conseiller Municipal délégué auprès du Maire .................33 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
Conseiller Municipal délégué ............................................15 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
Conseiller Municipal délégué à un adjoint.........................  3 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.

DIT que la présente délibération prendra effet à compter du 5 juillet 2020.

DIT que les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice des 
fonctionnaires.

DIT que la dépense en résultant sera prélevée sur le Budget communal.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Montreuil-sous-Bois par courrier, 7 rue 
Catherine Puig - 93558 MONTREUIL Cedex ou par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois suivant les formalités de rendu exécutoire.

Et ont signé MM. les membres présents,
pour extrait conforme,

le Maire,
Conseiller Départemental de la Seine-Saint-Denis

Jean-Michel BLUTEAU





 

Base IM 830 Taux % Montant

Indemnité de fonction du Maire 3 889,40 110,00 4 278,34

Base de la majoration de l'indemnité du Maire 3 889,40 90,00 3 500,46

Majoration de l'indemnité du Maire 3 500,46 15,00 525,07

Indemnité du Maire 4 803,41

Base IM 830 Taux % Montant

Indemnité de fonction des adjoints 3 889,40 44,00 1 711,34

Base de la majoration de l'indemnité des Adjoints 3 889,40 33,00 1 283,50

Majoration de l'indemnité des Adjoints 1 283,50 15,00 192,53

Indemnité brute d'un Adjoint 1 903,87

Avec 10 adjoints 23 842,11

Attributions individuelles mensuelles à compter de juillet 2020

% indemnité montant indemnité

BLUTEAU Jean-Michel, Maire 123,50 4 803,41

PAOLANTONACCI Pascale, Adjointe 33,00 1 283,50

BOULON Alex, Adjoint 33,00 1 283,50

VERBEQUE-PELAEZ Sandrine, Adjointe 33,00 1 283,50

PRINCE Patrick, Adjoint 33,00 1 283,50

PRIEUR-GUICHAOUA Nadège, Adjointe 33,00 1 283,50

BIYOUKAR Lahoussaine, Adjoint 33,00 1 283,50

LECOEUR Anne, Adjointe 33,00 1 283,50

FITAMANT Alain, Adjoint 33,00 1 283,50

HECK Isabelle,  Adjointe 33,00 1 283,50

MALLET Eric, Adjoint 33,00 1 283,50

POLONI Françoise, Conseillère municipale déléguée à un adjoint 3,00 116,68

SERONDE Françoise, Conseillère municipale déléguée à un adjoint 3,00 116,68

VENACTER Jeannine, Conseillère municipale déléguée à un adjoint 3,00 116,68

ACQUAVIVA François, Conseiller municipal délégué auprès du Maire 33,00 1 283,50

ROLLAND Guy, Conseiller municipal délégué 15,00 583,41

CEDECIAS Arlette, Conseillère municipale 0,00 0,00

HADAD Hubert, Conseiller municipal délégué à un adjoint 3,00 116,68

PAGEGIE Claudine, Conseillère municipale 0,00 0,00

LEFEBVRE Concetta, Conseillère municipale déléguée à un adjoint 3,00 116,68

FITAMANT Patricia, Conseillère municipale déléguée 15,00 583,41

AVRAMOVIC Jovan, Conseiller municipal 0,00 0,00

GERBAUD Jean-Christophe, Conseiller municipal délégué 15,00 583,41

ZARLOWSKI Serge, Conseiller municipal délégué 15,00 583,41

MAHMOUD Riad, Conseiller municipal délégué 15,00 583,41

GALEY Louise, Conseillère municipale 0,00 0,00

BERGOUGNIOU Françoise, Conseillère municipale 0,00 0,00

LE MASSON Gilbert, Conseiller municipal 0,00 0,00

CALMEJANE Patrice, Conseiller municipal 0,00 0,00

BARRAUD Amélie, Conseillère municipale 0,00 0,00

DE GALLIER DE SAINT SAUVEUR Thibaud, Conseiller municipal 0,00 0,00

LEFEVRE Laura, Conseillère municipale 0,00 0,00

POCHON Elisabeth, Conseillère municipale 0,00 0,00

MINETTO Jean-Marc, Conseiller municipal 0,00 0,00

RICHARD Antoine, Conseiller municipal 0,00 0,00

TOTAL 22 422,36

Indemnisation des élus municipaux - ville de Villemomble

Enveloppe théorique mensuelle  juillet 2020
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